

[bookmark: UA][bookmark: democracy][bookmark: VisionZero]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en place d’un tribunal sur le crime d’agression en Ukraine
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéro de référence: 2022/3017 (RSP) / RC-B9-0063/2023 / P9_TA(2023)0015
3.	Date d’adoption de la résolution: 19 janvier 2023
4.	Commission parlementaire compétente: sans objet
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution du Parlement européen condamne une nouvelle fois l’acte d’agression mené par la Russie, qui constitue une violation claire de la charte des Nations unies et de l’ordre international fondé sur des règles (points 1 et 2). Elle invite l’Union européenne et ses États membres à faire pression en faveur de la création d’un tribunal spécial pour le crime d’agression contre l’Ukraine (point 3) et à rechercher activement le soutien de la communauté internationale, de préférence au sein des Nations unies (points 4 et 6). 
La résolution invite les institutions de l’Union, en particulier la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), à soutenir la mise en place d’un parquet provisoire, considérée comme une étape importante et concrète sur la voie d’enquêtes et de poursuites sur le crime d’agression (point 9).
La résolution invite l’Union européenne, les États membres et leurs partenaires et alliés, à poursuivre les discussions engagées sur la possibilité juridique d’utiliser les avoirs souverains de l’État russe au bénéfice de l’Ukraine. Elle invite notamment à analyser plus en détail la possibilité de lever la protection accordée par l’immunité souveraine ou d’en limiter la portée au regard de la nature des violations commises durant la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine (point 12).
La résolution demande à l’UE d’adopter une position commune sur le crime d’agression et sur les amendements de Kampala. Elle demande également aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de ratifier les amendements de Kampala. (point 15).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution invite la Commission à soutenir la mise en place d’un tribunal spécial pour le crime d’agression contre l’Ukraine et à apporter une réponse juridique appropriée au moyen de diverses mesures. 
Faisant écho aux conclusions présentées dans la résolution, la Commission a fait de bon nombre des mesures qui y sont recensées une priorité. Veiller à ce que les responsables du crime d’agression contre l’Ukraine rendent des comptes est un des principaux objectifs de la Commission.
Invitation à soutenir la mise en place d’un tribunal spécial pour le crime d’agression (points 3, 4 et 6)
Dans ses conclusions des 20 et 21 octobre 2022, le Conseil européen a invité le haut représentant et la Commission à étudier les options permettant de faire en sorte que les auteurs des atrocités commises en Ukraine répondent pleinement de leurs actes, y compris du crime d’agression. La nécessité de faire avancer les travaux visant à ce que les responsables du crime d’agression rendent des comptes a été de nouveau mentionnée dans les conclusions du Conseil européen du 15 décembre. La Commission et le haut représentant ont préparé un document d’options qui présente les pistes possibles pour garantir que les Russes, y compris leurs dirigeants, répondent pleinement de leurs actes en matière de crimes internationaux. Ce document examine tout particulièrement la légitimité de la mise en place d’un mécanisme d'établissement des responsabilités qui pourrait permettre d’engager des poursuites à l’encontre des plus hauts dirigeants russes responsables du crime d’agression.
Le document vise à approfondir les réflexions sur ce sujet qui soulève des questions politiques et juridiques complexes et appelle de nouvelles discussions avec les États membres et l’Ukraine, ainsi qu’avec les partenaires internationaux de l’Union. 
La Commission et le SEAE travaillent en étroite coordination avec les institutions européennes et internationales concernées, ainsi qu’avec l’Ukraine et d’autres partenaires partageant les mêmes valeurs - notamment au niveau du G7 - pour trouver un mécanisme approprié qui pourrait obtenir l'appui international nécessaire.
L’assemblée générale des Nations unies a adopté, le 23 février, la résolution en faveur d’une paix juste, qui fait référence à la nécessité de faire en sorte que les auteurs des crimes les plus graves au regard du droit international qui auront été commis sur le territoire ukrainien répondent de leurs actes. Le SEAE et les services de la Commission coopèrent étroitement avec la délégation de l’Union européenne à New York afin de coordonner les actions sur le plan international.
Le SEAE et les services de la Commission continueront d'œuvrer pour une compréhension et une aide internationales qui puissent garantir l'obligation de rendre des comptes et le respect des valeurs de justice et de paix.
Invitation à soutenir la mise en place d’un parquet provisoire pour le crime d’agression (point 9)
La Commission prend actuellement des mesures pour utiliser la structure existante de l’équipe commune d’enquête créée pour traiter les crimes internationaux commis en Ukraine afin de mettre en place un centre de coordination bénéficiant d'un soutien international et hébergé par l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust). Le centre international chargé des poursuites pour le crime d’agression contre l’Ukraine (ICPA) fournira une structure pour aider l’Ukraine et les autres membres de l’équipe commune d’enquête. Il assurera la collecte, l’analyse et la préservation des preuves relatives au crime d’agression commis contre l’Ukraine en vue de futurs procès, que ce soit devant les autorités nationales, la Cour pénale internationale (pour les crimes relevant de sa compétence) ou un éventuel futur tribunal spécial.
L’ICPA permettra aux procureurs ukrainiens et aux autres membres de l’équipe commune d’enquête sur l’Ukraine de travailler ensemble dans les mêmes locaux et de bénéficier d’un soutien constant de la part d’Eurojust. Il permettra aussi une coopération étroite avec la Cour pénale internationale, qui fait également partie de l’équipe commune d’enquête. À la demande des autorités nationales compétentes, les preuves pourraient être conservées dans la base de données sur les preuves de grands crimes internationaux d’Eurojust, en vue d’une utilisation ultérieure.
À la suite de l’approbation du Conseil européen du 10 février, les membres de l’équipe commune d’enquête ont franchi une première étape importante en modifiant la base juridique de la coopération de manière à permettre une coopération renforcée au sein de l’ICPA. Actuellement, les discussions avec les parties prenantes concernées se poursuivent à propos des modalités exactes de cette coopération renforcée et de sa mise en œuvre, y compris en ce qui concerne les questions budgétaires et de sécurité.
Invitation à adopter une position commune sur le crime d’agression et sur les amendements de Kampala (point 15)
La Commission continuera à promouvoir la justice internationale et la lutte contre l’impunité en encourageant l’Ukraine et d’autres pays tiers, mais aussi les États membres qui n’ont pas accepté les amendements relatifs au crime d’agression, à ratifier le statut de Rome, y compris les amendements de Kampala.
Invitation à engager des discussions sur la possibilité d’utiliser les avoirs souverains de l’État russe au bénéfice de l’Ukraine (point 12)
La Commission est fermement résolue à faire en sorte que la Russie paie pour les dommages causés par sa guerre d’agression contre l’Ukraine. À la suite des conclusions du Conseil européen des 20 et 21 octobre 2022, la Commission a présenté, le 30 novembre 2022, différentes options pour une utilisation possible des avoirs russes gelés et immobilisés au profit de l’Ukraine. À court terme, la Commission étudie des options pour la gestion financière des fonds publics russes concernés. Ces options ont été présentées aux États membres. Cette présentation est sans préjudice des discussions menées à ce sujet avec des partenaires partageant les mêmes valeurs en dehors de l’Union et dans le contexte d’organisations internationales. Un groupe ad hoc sur les avoirs gelés et immobilisés a également été créé au sein du Conseil afin d’examiner la question de l’utilisation des avoirs russes gelés à des fins de compensation.
Dans ses conclusions du 15 décembre 2022, le Conseil européen a fait le point sur les options présentées par la Commission et l’a invitée à faire avancer les travaux. La Commission travaille actuellement en étroite coopération avec les États membres afin de continuer à inventorier et à tracer les avoirs russes immobilisés dans l’UE. Dans le contexte la task force «Gel et saisie», un questionnaire sur la déclaration des avoirs gelés et immobilisés a été transmis aux États membres le 19 janvier. La proposition conjointe de la Commission et du haut représentant concernant un dixième train de sanctions, qui a été adoptée par le Conseil le 25 février, comprend de nouvelles obligations de déclaration des avoirs immobilisés pour les États membres. Cette initiative est le résultat d’une étroite coopération avec nos partenaires internationaux, notamment le groupe de travail du G7 sur les élites, les mandataires et les oligarques russes (task force «REPO»).
Le 2 décembre, la Commission a adopté une proposition de directive relative à la définition des infractions pénales et des sanctions applicables en cas de violation des mesures restrictives de l’Union. Des discussions sont en cours au Conseil et au Parlement européen. Cette proposition renforcerait l’application des mesures restrictives dans les États membres, réduirait le risque que les contrevenants recherchent la juridiction la plus favorable, augmenterait l’effet dissuasif des sanctions et contribuerait à créer des conditions d’égalité entre les États membres et au niveau mondial. Enfin, après l’entrée en vigueur de ces règles relatives au rapprochement des définitions des infractions pénales et des sanctions liées à la violation des mesures restrictives de l’Union, les règles renforcées en matière de recouvrement et de confiscation d’avoirs, énoncées dans la proposition de directive révisée relative au recouvrement et à la confiscation d’avoirs qui a été adoptée par la Commission en mai 2022 et qui fait actuellement l’objet de discussions au Conseil et au Parlement européen, pourraient devenir applicables aux biens liés à la violation des mesures restrictives de l’Union. En effet, les produits de la violation des mesures restrictives de l’Union pourraient faire l’objet de mesures de confiscation en vertu du droit pénal.
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